
APPLICATEON/REQUÊTE № 16006/90 

L \ the U N I T E D K [ N G D O M 

L c/ROYAUME UNI 

DECISION of 17 May 1990 on the admissibility of the application 

DECISION du 17 mai 1990 sur la recevabilité de la requête 

Article 5, paragraph 3 of the Convention The practice m English 1ан of ordering 
thai lei-, serious charges he on ihefde ' and of not proceeding with them as long as 
the ccmviction m respect of the most serious offence remains m force means that the 
accused no longer risking prosecution for these offences cannot claim the right to 
trial within a reasonable time 

Article 5, paragraphe 3, de la Convention La pratique du droit anglais de 
'•maintenir au dossier» des chefs d'accusation moins graies et de ne pas les 
poursunre tant que la condamnation pour 1 infraction la plus grave est en vigueur 
signifie que ! intéresse ne nsquani plus d elrc poursuni poui tes uiJiaLîions ne peut 
faire valoir le droit d être /uge dans un délai raisonnable 

THE FACTS (français voirp 327) 

The applicant is a United Kingdom citizen, born m 1942 and presently 

detained in Broadmoor Hospital, Crowthorne, Berkshire 

The applicant was convicted and sentenced to ihree and a half years' 
imprisonment in 1986 for indecent assault committed between 1983 and 1985 
When he was due to be released he was further charged with six counts of incest 
and indecent assault of his children around February 1985 On 15 August 1988 he 

325 



against him have been ordered to he upon the file" also constitutes a breach of 
the time requirements of Article 5 para 3 of the Convention 

However, the Commission refers to its previous case-law, in the context of 
the complementary time requirement of Article 6 para 1 of the Con\ention, that 
the established practice in English law ot not proceeding with other charges so 
long as the first conviction remains undisturbed, coupled with the judicial control 
over any further proceedings, means that in fact the accused is no longer faced 
with any criminal charges which require determination (No 3034''67, Roy and 
Alice Fletcher v the United Kingdom, Dec 19 12 67, Collection 25 p 76) Similar 
considerations apply to the applicant's claim under Article 5 para 3 ol the 
Convention in the present case The Commission finds that the applicant no 
longer in fact risks prosecution for the alleged offences in 1985 and that, accord­
ingly, the question of any trial within a reasonable time after his arrest on those 
charges can no longer arise in this case 

It follows that this part of the application is manifestly ill-founded within the 
meaning of Article 27 para 2 of the Convention 

For these reasons, the Commission 

DECLARES THE APPLICATION INADMISSIBLE 

(TRADUCTION) 

EN FAIT 

Le requérant est un ressortissant du Royaume Uni, ne en 1942 et actuel­
lement detenu a l'hôpital de Broadmoor, Crowthorne, dans le Berkshire 

Le requérant fut reconnu coupable en 1986 et condamne a trois ans et demi 
de prison pour attentats a la pudeur commis entre 1983 et 1985 Au moment ou il 
devait être remis en liberté, il fut a nouveau accuse de six incestes et attentats a la 
pudeur commis sur ses enfants vers février 1985 Le 15 août 1988, il plaida 
coupable sur le chef d accusaiion-lype d'attentat a la pudeur Le tribunal 
d instance ordonna son internement dans un hôpital psychiatrique special pour y 
soigner ses troubles psychopathes II ordonna également «le maintien au dossier» 
des cinq chefs d'accusation restants 
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Il est constant en droit anglais que, lorsqu'un accuse est condamne pour une 
infraction grave, le tribunal d'instance peut ordonner «le maintien au dossier» des 
autres chefb d'accusation a la condition que ceux-ci ne soient pas poursuivis sans 
l'avis préalable du tnbunal d'instance ou de la cour d appel tant que demeure en 
vigueur la condamnation prononcée pour l'infraction grave Si cette condam­
nation est annulée en appel, le ministère public peut demander au tribunal 
d'instance ou a la cour d'appel l'autorisation de reactiver les accusations 
maintenues au dossier Ces inculpations inscrites au dossier ne reçoivent jamais 
de suite tant que la condamnation prononcée sur le premier chef reste en l'état 

Le requérant se vit refuser par un juge unique l'autorisation d appel le 2 mai 
1989 II ne semble pas avoir eu recours a la cour pleniere Des lors, les decisions 
du tribunal d'instance se sont trouvées confirmees et les autres accusations n'ont 
pas eu de suite 

GRIEFS 

Le requérant se plaint de n avoir pas eie inculpe des 1986 de la totalité des 
infractions et de ce que le maintien au dossier des accusations restantes constitue 
une violation de I article "i par 3 de la Convention II souhaite être juge sur ces 
chefs d'accusation et avoir la possibilité de prouver son innocence 

EN DROIT 

1 Le requérant se plaint en premier lieu de ce que la totalité des accusations le 
concernant n'ont pas ete portées contre lui des 1986 11 invoque les conditions de 
délai posées a l'article 5 par 3 de la Convention dont la partie pertinente stipule 
que toute personne arrêtée lorsqu'il ) a des raisons de soupçonner qu'elle à 
commis une infraction «doit être aussitôt traduite devant un juge et a le droit 
d'être jugée dans un délai raisonnable » 

La Commission n'est cependant pas en mesure d'examiner ce grief car le 
requérant n'a pas respecte la règle des six mois énoncée a l'article 26 de la 
Convention II a ete juge le 15 août 1988, mais n'a depose sa requête a la 
Commission que le 16 juin 1989 La requête doit des lors, sur ce point, être rejetee 
conformément a l'anicle 27 par 3 de la С onvention 

2 Le requérant se plaint ensuite de «.e que la procedure selon laquelle le 
tribunal a ordonne le «maintien au dossier» de cinq accusations portées contre lui 
constitue également une violation des conditions de délai prescrites par l'article 'i 
par 3 de la Convention 
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La Commission renvoie cependant a sa jurisprudence sur la condition 
complémentaire de délai posée a l'article 6 par 1 de la Convention, selon laquelle 
la pratique du droit anglais de ne pas poursuivre sur les autres chefs d'accusation 
tant que la premiere condamnation reste en l'état associée au contrôle judiciaire 
de toute procedure ultérieure signifie qu'en fait l'accuse n'est plus confronte a 
aucune accusation pénale exigeant une decision (No 3034/67, Roy et Alice 
Fletcher c/Royaume-Uni, dec 19 12 67, Recueil 25 p 76) Des considerations 
analogues s'appliquent au grief tire en l'espèce de l'article 5 par 3 de la 
Convention La Commission constate que le requérant ne risque plus en fait d'etre 
poursuivi pour les infractions alléguées en 1985 et qu'en consequence, la question 
d un éventuel procès, dans un délai raisonnable après son arrestation, pour ces 
chefs d'accusation, ne peut plus se poser en l'espèce 

Il s'ensuit que la requête est sur ce point, manifestement mal fondée au sens 
de l'article 27 par 2 de la Convention 

Par ces motifs, la Commission 

DEC LARE LA REQUÊTE IRRECEVABLE 
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